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RÈGLEMENT NUMÉRO 210 

 

 

Règlement de contrôle intérimaire numéro 210 relatif à la voie de contournement 

dans la ville de Saint-Lin-Laurentides 

Version administrative incluant les amendements des règlements numéros 372 et 447-

2016. 

 

CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement est actuellement en processus de 

révision; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme exige notamment à 

son article 5 que le schéma d’aménagement d’une MRC 

indique la nature des nouvelles infrastructures et des 

nouveaux équipements de transport terrestre importants 

dont la mise en place est projetée, ainsi que l’endroit 

approximatif où ils seront situés;  

 

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports du Québec a procédé depuis 

plusieurs années aux études préalables afin d’identifier un 

tracé optimal pour la voie de contournement dans la ville de 

Saint-Lin-Laurentides; 

 

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports du Québec a identifié, 

conjointement avec la ville de Saint-Lin-Laurentides, le 

tracé projeté de la voie de contournement dans la ville de 

Saint-Lin-Laurentides; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la MRC de Montcalm juge essentiel de prendre 

les moyens nécessaires afin de mener à bien ce projet 

notamment afin d’assurer une saine gestion fonctionnelle et 

sécuritaire du réseau routier sur son territoire; 

 

CONSIDÉRANT QU' aux fins de ne pas compromettre la réalisation de la voie de 

contournement dans la ville de Saint-Lin-Laurentides, le 

conseil de la MRC de Montcalm désire exercer les pouvoirs 

qui lui sont conférés par les articles 64 et suivants de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme, en adoptant un règlement 

de contrôle intérimaire afin d'exercer un contrôle sur les 

nouveaux lotissements et les opérations cadastrales ainsi 

que sur l’implantation de nouveaux bâtiments principaux ou 

des agrandissements de bâtiments principaux; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Montcalm, afin d’éviter que les citoyens et des 

contribuables ne soient pénalisés, ne peut permettre que 

soient émis des permis de lotissement et de construction 

pour des sites où le ministère des Transports prévoit 

actuellement le passage de la voie de contournement; 

 

EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par M. Marcel Lescarbeault, appuyé par M. 

Serge Rivest, et résolu à l’unanimité d’adopter le règlement 

de contrôle intérimaire numéro 210 relatif à la voie de 

contournement dans la ville de Saint-Lin-Laurentides et 

décide par ce règlement ce qui suit : 
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ARTICLE 1 :           DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 

1.1 Personnes assujetties 

 

Le présent règlement de contrôle intérimaire assujetti toute 

personne morale de droit public ou de droit privé et toute personne 

physique. 

 

1.2 Territoire d’application 

 

Les dispositions du présent règlement de contrôle intérimaire 

s'appliquent à tous les terrains compris à l’intérieur des limites 

d’une zone se retrouvant sur le territoire de la ville de Saint-Lin-

Laurentides, cette zone étant délimitée à l’annexe A du présent 

règlement de contrôle intérimaire pour en faire partie intégrante. 

 

1.3 Effet du présent règlement de contrôle intérimaire 

 

Le présent règlement de contrôle intérimaire n'annule, ni ne remplace 

aucun des règlements ayant trait au zonage, au lotissement, à la 

construction, aux plans d'aménagement d'ensemble et aux plans 

d'implantation et d'intégration architecturale, actuellement en vigueur 

sur le territoire de la ville de Saint-Lin-Laurentides. 

 

Saint-Lin-Laurentides peut, pendant la durée du présent règlement de 

contrôle intérimaire, modifier son plan et sa réglementation de 

zonage, de lotissement, de construction, les plans d'aménagement 

d'ensemble et les plans d'implantation et d'intégration architecturale 

et, s'il y a lieu, son plan d'urbanisme. 

 

Cependant, aucun permis de construction ou de lotissement, ni aucun 

certificat d'autorisation ou d'occupation ne peut être délivré en vertu 

d'une réglementation d'urbanisme de la ville si l’activité, l'usage, la 

construction ou le bâtiment visé fait l’objet d’une interdiction au 

présent règlement de contrôle intérimaire. 

 

1.4 Validité des permis et des certificats 

 

Tout permis ou certificat émis en contradiction avec le présent 

règlement de contrôle intérimaire est caduc et sans effet. 

 

1.5 Validité du règlement 

 

Le conseil de la MRC de Montcalm adopte ce règlement de 

contrôle intérimaire dans son ensemble et également chapitre par 

chapitre, article par article, alinéa par alinéa, paragraphe par 

paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe de manière à ce 

que, si un chapitre, un article, un alinéa, un paragraphe ou un sous-

paragraphe de ce règlement était ou devait être un jour déclaré nul, 

toute autre disposition de ce règlement demeure en vigueur. 

 

1.6 Interprétation du texte 
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Les règles d'interprétation suivantes s'appliquent à ce règlement de 

contrôle intérimaire : 

 

 quel que soit le temps du verbe employé dans ce règlement, 

toute disposition est tenue pour être en vigueur à toutes les 

époques et dans toutes les circonstances; 

 

 le singulier s'étend à plusieurs personnes ou à plusieurs 

choses de même espèce chaque fois que le contexte se prête 

à cette extension; 

 

 le genre masculin comprend le genre féminin, à moins que 

le contexte n'indique le contraire; 

 

 chaque fois qu'il est prescrit qu'une chose doit être faite, 

l'obligation de l'accomplir est absolue; s'il est dit qu'une 

chose peut être faite, il est facultatif de l'accomplir ou non; 

 

 l'autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs 

nécessaires à cette fin. 

 

1.7 Annexes  

 

Les annexes cartographiques qui délimitent le territoire 

d’application et l’emprise du tracé projeté de la voie de 

contournement dans la ville de Saint-Lin-Laurentides sont visés par 

l’application  du présent règlement de contrôle intérimaire et font 

partie intégrante de ce dernier. 

 

1.8 Interprétation en cas de contradiction   

 

Dans ce règlement de contrôle intérimaire, à moins d'indication 

contraire, les règles suivantes s'appliquent: 

 

 en cas de contradiction entre le texte et un titre, le texte 

prévaut; 

 

 en cas de contradiction entre le texte et toute autre forme 

d'expression, le texte prévaut; 

 

 en cas de contradiction entre le texte et un document 

annexé à ce règlement, le document annexé prévaut. 

 

1.9 Unités de mesures 

 

Toutes les dimensions et mesures mentionnées dans le présent 

règlement de contrôle intérimaire sont indiquées selon le Système 

International d'unités (SI). 

 

ARTICLE 2 :  DÉFINITIONS 

 

Dans le présent règlement de contrôle intérimaire, à moins que le 

contexte n'indique un sens différent, on entend par : 
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Bâtiment 

Construction ayant un toit appuyé sur des murs ou des colonnes et 

destinée à abriter des personnes, des animaux et des choses. 

 

Bâtiment accessoire 

Bâtiment détaché du bâtiment principal dont l’utilisation est 

ordinairement accessoire et subordonnée à l’utilisation du bâtiment 

principal, ne servant pas à abriter des humains et situé sur le même 

terrain que le bâtiment principal.  Les garages privés détachés et 

les abris d’autos sont considérés comme des bâtiments accessoires. 

 

Bâtiment principal  

Bâtiment servant à l’usage principal autorisé sur le terrain où il est 

érigé.  Une roulotte n’est pas considérée comme un bâtiment 

principal pour les fins du présent règlement de contrôle intérimaire 

et ce, en tout temps. 

 

Construction 

Action d’ériger, d’agrandir ou d’implanter un assemblage ordonné 

de matériaux destinés à un usage déterminé, comprenant maison 

mobile, garage, remise, résidence, chalet, etc., et nécessitant un 

emplacement sur le sol ou joint à quelque chose exigeant un 

emplacement sur le sol.  Les rénovations ou réparations ne sont pas 

considérées comme des constructions. 

 

Emprise  

Superficie de terrain réservée à l’implantation d’une voie de 

circulation ou d’une infrastructure publique. 

 

Emprise du tracé projeté  

Partie d’un terrain comprise à l’intérieur des limites de l’emprise du 

tracé projeté de la voie de contournement; l’emprise du tracé est celle 

illustrée à l’annexe A du présent règlement de contrôle intérimaire du 

plan d’avant projet préliminaire no TA-6571-8691 feuillets 1 et 2 

daté de juillet 2005 et élaboré par le consortium Génivar / Groupe 

Forces pour le compte du ministère des Transports du Québec. 

 

Fonctionnaire désigné 

Officier de la ville de Saint-Lin-Laurentides désigné par le conseil 

de la MRC de Montcalm afin d'appliquer le présent règlement de 

contrôle intérimaire. 

 

Lot  

Fond de terre identifié et délimité sur un plan de cadastre fait et 

déposé conformément aux articles 3043, 3044 et 3045 du Code civil 

du Québec. 

 

Lotissement 

Division, subdivision, nouvelle subdivision ou redivision d’un 

terrain en un lot ou en plusieurs lots. 

 

Morcellement  

Lotissement ou division d’un terrain ou d’un lot au moyen d’un 

acte d’aliénation d’une partie de ce lot ou de ce terrain. 
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Opération cadastrale 

Une division, une subdivision, une nouvelle subdivision, une 

redivision, une annulation, une correction, un ajouté ou un 

remplacement de numéros de lots fait en vertu de la Loi sur le 

cadastre (L.R.Q., chapitre C1) et des articles 3043, 3044 et 3045 du 

Code civil du Québec. 

 

Terrain  

Lot, partie de lot ou groupe de lots formant une seule propriété 

foncière. 

 

Usage accessoire 

Usage relié à l’usage principal et contribuant à améliorer, la 

commodité et l’agrément de ce dernier. 

 

Dans le cas des bâtiments résidentiels, les usages accessoires sont 

généralement des constructions de petit gabarit, servant 

d’accessoire à la résidence. Il s’agit également de construction, ne 

résultant pas nécessairement en bâtiment, mais étant tout de même 

accessoire, comme piscine, tennis, autre équipement de jeux, 

potager, clôture, enseigne, etc.  

 

ARTICLE 3 : ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT DE CONTRÔLE 

INTÉRIMAIRE 

 

3.1 Nomination du fonctionnaire désigné 

 

La MRC de Montcalm nomme par ce règlement le fonctionnaire 

désigné de la ville de Saint-Lin-Laurentides pour l’administration 

et l’application de ce règlement de contrôle intérimaire. 

 

Le Conseil de la ville de Saint-Lin-Laurentides peut également 

nommer un ou des adjoints chargés d’aider ou de remplacer, au 

besoin, le fonctionnaire désigné. 

 

3.2 Fonctions et pouvoirs du fonctionnaire désigné 

 

Le fonctionnaire désigné responsable de la surveillance et de 

l'application du présent règlement de contrôle intérimaire voit à ce 

que soient respectées les dispositions du présent règlement. 

 

Le fonctionnaire désigné conserve une copie des dossiers de toutes 

les demandes relevant de sa compétence, des inspections et des 

rapports qu'il peut faire ou exiger, ainsi que de l'émission de tous les 

permis et certificats requis. Il conserve aussi des copies de tous les 

documents se rapportant à l'administration du présent règlement de 

contrôle intérimaire. 

 

3.3 Visite des lieux par le fonctionnaire désigné 

 

Le fonctionnaire désigné, peut, dans l’exercice de ses fonctions, 

visiter entre 7 heures et 19 heures, toute propriété immobilière sur 

le territoire de la ville. Les propriétaires ont obligation de le 
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recevoir et de répondre à toutes les questions qui leur sont posées, 

relativement à l’exécution du présent règlement de contrôle 

intérimaire. 

 

3.4 Infractions 

 

Quiconque fait défaut ou néglige de remplir une obligation que ce 

règlement lui impose, fait défaut ou néglige de compléter ou de 

remplir ces obligations dans les délais prévus à ce règlement de 

contrôle intérimaire ou contrevient de quelque façon que ce soit à 

ce règlement de contrôle intérimaire commet une infraction. 

 

3.5 Constat d’infraction 

 

Le fonctionnaire désigné est autorisé à délivrer un constat 

d’infraction. 

 

ARTICLE 4 :  DÉLIMITATION DU TERRITOIRE D'APPLICATION 

 

Les dispositions du présent règlement de contrôle intérimaire 

s'appliquent à tous les terrains compris à l’intérieur des limites 

d’une zone se retrouvant sur le territoire de la ville de Saint-Lin-

Laurentides, cette zone étant délimitée à l’annexe A du présent 

règlement de contrôle intérimaire. 

 

ARTICLE 5 : DISPOSITIONS RELATIVES AU LOTISSEMENT ET AUX 

OPÉRATIONS CADASTRALES 

 

À l’intérieur du territoire d’application décrit à l’article 4 du 

présent règlement de contrôle intérimaire, aucun permis de 

lotissement relatif à une opération cadastrale visant un terrain 

compris dans l’emprise du tracé projeté de la voie de 

contournement, ne peut être émis en vertu de la réglementation 

d’urbanisme ou d’un règlement de contrôle intérimaire de la ville 

de Saint-Lin-Laurentides, à l’exception des éléments visés au        

2
e
 paragraphe de l’article 7 du présent règlement de contrôle 

intérimaire. 

 

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX ACCÈS LE LONG DU 

TRACÉ PROJETÉ DE LA VOIE DE CONTOURNEMENT  

 

Aucun accès ou entrée charretière se raccordant à l’emprise du 

tracé projeté de la voie de contournement n’est autorisé pour les 

terrains adjacents.  Les emprises identifiées avec servitude de non-

accès sont localisées sur les feuillets 1 et 2 du Plan TA-6571-8691 

constituant l’annexe A du présent règlement de contrôle 

intérimaire. 

 

Les dispositions du présent article ne peuvent avoir pour effet 

d’empêcher la réalisation de travaux à des fins municipales. 

 

Nonobstant les dispositions du présent article, il est permis 

d’aménager une entrée charretière par lot sur les lots 3 570 017 et 

3 569 771. Ces entrées devront être aménagées de façon temporaire 



 

 7 
 

             

 
 

et démantelées lors de la construction et l’aménagement de la voie 

de contournement. Elles devront être relocalisées conformément 

aux dispositions du présent règlement. 

 

2016, r. 447-2016, a. 2. 

 

ARTICLE 7 : DISPOSITIONS RELATIVES À L’IMPLANTATION D’UN 

BÂTIMENT PRINCIPAL 

 

À l’intérieur de l’emprise du tracé projeté de la voie de 

contournement, telle qu’illustrée à l’annexe A du présent règlement 

de contrôle intérimaire, sont interdits : 

 

 l’implantation, en tout ou en partie, d’un nouveau bâtiment 

principal; 

 

 l’agrandissement de tout bâtiment principal. 

 

Toutefois, de telles interdictions ne visent pas les nouvelles 

utilisations du sol, constructions, demandes d’opérations 

cadastrales et morcellements de lots faits par aliénation :  

 

 aux fins agricoles sur des terres en culture; 

 

 aux fins de l’implantation d’un service d’aqueduc ou 

d’égout dans une rue publique existante faite par une 

municipalité en exécution d’une ordonnance rendue en 

vertu de la Loi sur la qualité de l’Environnement (chapitre 

Q-2); 

 

 aux fins de l’implantation d’un réseau d’électricité, de gaz, 

de télécommunications ou de câblodistribution; 

 

 les demandes d’opérations cadastrales nécessitées par une 

déclaration de copropriété faite en vertu de l’article 1038 du 

Code civil du Québec (Lois du Québec, 1991, c.64) ou par 

l’aliénation d’une partie de bâtiment requérant la partition 

du terrain sur lequel il est situé; 

 

 un lotissement, une opération cadastrale ou un 

morcellement dont les effets ont été confirmés par 

l’immatriculation des immeubles faite dans le cadre de la 

rénovation ou de la révision cadastrale dont a fait l’objet le 

territoire concerné par l’application d’un plan de rénovation 

préparé en vertu du chapitre II de la Loi favorisant la 

réforme du cadastre québécois (chapitre R-3.1) 

 

De plus, nonobstant le premier alinéa du présent article, les 

bâtiments accessoires et/ou les usages accessoires sont permis. 

 

ARTICLE 8 :  CONTRAVENTION ET PÉNALITÉS 

 

Toute personne morale de droit public ou de droit privé et toute 

personne physique qui contreviennent à l’une ou l’autre des 
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dispositions du présent règlement de contrôle intérimaire commet 

une infraction et est passible d’une amende avec ou sans frais et, à 

défaut du paiement immédiat ou dans le délai imparti de cette 

amende ou de cette amende et des frais, selon le cas, d’un 

emprisonnement ou de la saisie de ses biens; le montant de cette 

amende et le terme de cet emprisonnement ou l’identification des 

biens à saisir sont fixés, à sa discrétion, par la Cour de juridiction 

compétente qui entend la cause; cette amende ne doit pas être 

inférieure à DEUX CENTS DOLLARS (200,00 $) ni excéder 

MILLE DOLLARS (1 000,00 $) pour une personne physique et 

DEUX MILLE DOLLARS (2 000,00 $) pour une personne 

morale, et le terme de cet emprisonnement ne doit pas être pour 

plus de deux (2) mois; cet emprisonnement cependant doit cesser 

en tout temps avant l’expiration du terme fixé par la Cour, sur 

paiement de cette amende ou de cette amende et des frais, selon le 

cas. Pour une récidive, le montant maximal est fixé à DEUX 

MILLE DOLLARS (2 000,00 $) pour une personne physique et 

QUATRE MILLE DOLLARS (4 000,00 $) pour une personne 

morale. 

 

Toute infraction continue à l’une ou l’autre des dispositions du 

présent règlement de contrôle intérimaire constitue, jour par jour, 

une infraction séparée et distincte. 

 

La municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions du 

présent règlement de contrôle intérimaire, exercer cumulativement 

ou alternativement avec ceux prévus au présent règlement de 

contrôle intérimaire, tout autre recours approprié de nature civile 

ou pénale. 

 

 

 

   RÉSOLUTION :                    12 JUILLET 2005 

   AVIS DE MOTION :        12 JUILLET 2005 

   ADOPTION DU RÈGLEMENT :       15 JUILLET 2005                             

   ENTRÉE EN VIGUEUR :             7 SEPTEMBRE 2005                  

   PUBLICATION :            24 SEPTEMBRE 2005 

 

 

 

 (signé)  (signé) 

______________________________  ______________________________ 

ANDRÉ AUGER     GAÉTAN HUDON 

Préfet       Directeur général 

 

 

 

COPIE CONFORME 

Donnée au chef-lieu 

 

Ce 12 septembre 2005 

 

 
____________________ 

Directeur général 
MRC de Montcalm 
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